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Paris : une légère perte de 
population entre 2009 et 2014

Résultats du recensement au 1er janvier 2014

La population de la capitale 
baisse sur la période 2009-
2014, alors que la tendance 
était à la hausse depuis 1999. 
Au 1er janvier 2014, la population 
municipale légale de Paris s’éta-
blit à 2 220 445 habitants. Ce 
chiffre traduit une diminution de 
13 660 habitants par rapport aux 
2 234 105 habitants de la popu-
lation municipale légale de 2009. 
La population parisienne diminue 
de 2 732 habitants chaque année 
en moyenne de 2009 à 2014, 
soit un taux de – 0,1 % par an. 

De 1999 à 2009, Paris gagnait 
en moyenne 10 886 habitants 
chaque année (+0,5 %/an).

Ce ralentissement démogra-
phique fait écho à la baisse 
des naissances observée de 
2010 à 2013.

Entre 1968 et 1999, Paris n’avait 
cessé de perdre des habitants. 
La baisse s’était interrompue 
entre 1999 et 2009. Entre 2009 
et 2014, la capitale renoue avec 
la baisse de population. Le chiffre 

de population en 2014 demeure 
supérieur aux chiffres des recen-
sements de 1999, 1990 et 1982.

En petite couronne  
et grande couronne, la 
croissance démographique 
se poursuit
En petite couronne, la crois-
sance démographique se 
poursuit (+0,6 %/an) mais à un 
rythme ralenti par rapport à la 
période 1999-2009. En grande 
couronne, la population conti-
nue d’augmenter au rythme de 
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1/ �La population parisienne baisse légèrement entre 2009 et 2014  
après plusieurs années de croissance

Cette note apporte un premier commentaire des résultats du recensement de la population  
au 1er janvier 2014, publiés par l’Insee le 2 janvier 2017.

Source : Insee, recensements Source : Insee, recensements de 1999, 2009 et 2014
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Population municipale
Taux d’évolution annuel 

moyen (en %)

2 014 2009 2009-2014 1999-2009

Paris 2 220 445 2 234 105 -0,1 0,5

petite 
couronne

4 533 837 4 396 265 0,6 0,9

grande 
couronne

5 273 283 5 097 870 0,7 0,6

Ile-de-France 12 027 565 11 728 240 0,5 0,7

+0,7 %/an entre 2009 et 2014 
contre +0,6 %/an entre 1999 
et 2009. Globalement la po-
pulation municipale régionale 
atteint 12 027 565 en 2014 en 
progression de 0,5 % par an 
par rapport à 2009.
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1 – Le solde des échanges migratoire 
ou solde apparent des entrées-sorties 
est calculé comme la différence entre 
la variation de la population et le solde 
naturel. Il dépend des mouvements de 

population entre l’Ile-de-France et les 
autres régions ou l’étranger.
2 – Une étude en partenariat avec la 
direction régionale de l’Insee sur le sujet 
des migrations résidentielles est inscrite 

au programme partenarial de l’Apur et 
sera finalisée en février 2017.

L’évolution de la population 
s’explique par des facteurs 
proprement démographiques : 
l’évolution du solde naturel et 
celle du solde migratoire appa-
rent mais elle est également 
tributaire de facteurs liés aux 
logements et aux ménages. En 
effet, elle dépend de la capa-
cité du parc de logements à 
accueillir la population, du taux 
de résidences principales et 
de l’évolution de la taille des 
ménages.

L’accroissement naturel se 
rétracte légèrement suite à 
la baisse des naissances
À Paris, l’excédent des nais-
sances sur les décès diminue 
légèrement. Au cours des an-
nées 2009-2013, cet excédent 
correspond à près de 16 200 
personnes par an en moyenne 
au lieu de 16 300 personnes par 
an de 1999 à 2008.

La dégradation du solde natu-
rel s’explique par la baisse 
de la natalité depuis 2010. 
Avec 30 200 naissances par 
an entre 2009 et 2013, Paris 

compte près de 1 300 nais-
sances par an en moins par 
rapport à la période 1999-2008 
au cours de laquelle, le nombre 
de naissances s’établissait à 
31 500/an. Le nombre de nais-
sances a continué à diminuer 
après 2013 pour s’établir en 
2015 à 28 266 naissances.

Une légère baisse des décès 
vient limiter la diminution du 
solde naturel : 14 000 décès 
par an ont été enregistrés en 
moyenne de 2009 à 2013 
contre 15 200 par an au cours 
de la période précédente 
(1999-2008). La baisse de la 
mortalité se relie à deux phé-
nomènes : une espérance de 
vie en hausse et un mouvement 
de départs au moment de la re-
traite qui limite le vieillissement, 
et ainsi, le nombre de décès.

Le solde migratoire est plus 
déficitaire
Dans le même temps, le solde 
des échanges migratoires1 avec 
les autres départements, calcu-
lé comme la différence entre la 
variation de la population et le 

2/ Les principaux facteurs explicatifs de l’évolution parisienne

Source : Insee, recensements de 1999, 2009, 2014 — État civil de 1999 à 2013

Facteurs démographiques des évolutions de la population municipale légale à Paris

au 01/01/2014 au 01/01/2009

Population municipale légale 2 220 445 2 234 105

Taux d’évolution annuel moyen -2 732 -0,1 10 886 0,5

Dû au mouvement naturel 16 187 0,7 16 288 0,7

Dû au solde apparent  
des entrées-sorties

-18 919 -0,8 -5 402 -0,2

solde naturel, est devenu plus 
déficitaire. Il entraîne une perte 
d’environ 18 900 personnes par 
an au lieu de 5 400 de 1999 à 
2009 sans que l’on sache en-
core si ce sont les arrivées qui 
ont été moins nombreuses ou 
les départs plus importants, ou 
les deux2.

Après avoir baissé 
entre 1999 et 2009, la part 
des logements inoccupés 
augmente à nouveau
Les logements inoccupés 
regroupent les logements 
vacants, les logements occa-
sionnels et les résidences se-
condaires. Leur part avait nette-
ment baissé à Paris entre 1999 
et 2009 passant de 16 % à 
14,3 % ce qui avait permis 
une majoration du nombre de 
résidences principales, hors 
construction.

Mais depuis 2009, la part des 
logements inoccupés a aug-
menté de 1,5 point, probable-
ment en lien avec une hausse 
des logements consacrés « illé-
galement » à la location meublée 

touristique. Cette augmentation 
de la part de logements inoc-
cupés entre 2009 et 2014 cor-
respond à près de 20 350 rési-
dences principales de moins en 
5 ans sur l’ensemble du parc.

En 2014, dans certains arrondis-
sements comme le 1er, 2e, 4e 6e 
et 8e arrondissements, plus d’un 
logement sur quatre est inoccu-
pé. Cette part a fortement aug-
menté dans le 2e, 7e et 10e (plus 
de 4 points en cinq ans).
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Source : Insee — État civil de 1999 à 2013

Source : Insee, recensements

Évolution des naissances et des décès à Paris, de 1999 à 2013

Évolution de la part de logements inoccupés à Paris, de 1968 à 2014

Évolution des naissances et des décès à Paris de 1999 à 2013

Source : Insee — État civil de 1999 à 2013
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Quatorze arrondissements 
en diminution
Quatorze arrondissements sur 
vingt enregistrent une baisse de 
leur population. Les plus fortes 
diminutions concernent les 1er, 2e, 
4e, 7e, 8e et 10e arrondissements 
où l’évolution annuelle est infé-
rieure à -0,7 %. Elles s’expliquent 
essentiellement par une augmen-
tation du parc inoccupé qui com-
prend les logements vacants, les 
résidences secondaires et les 
logements occasionnels.
Dans le 1er, cette hausse de la 
part de logements inoccupés 
se conjugue à une baisse du 
nombre de logements et de la 
taille moyenne des ménages. 

3/ Une population en baisse dans la majorité des arrondissements

Dans le 4e et le 8e, le nombre de 
logements a augmenté mais la 
taille moyenne des ménages a 
aussi baissé.

Quatre arrondissements  
en progression
Quatre arrondissements voient 
leur population progresser. 
Ce sont les 12e, 14e, 17e et 
19e arrondissements. La plus 
forte hausse concerne le 14e 
(+0,6 %/an). Viennent ensuite 
le 19e (+0,3 %/an), le 17e et le 
12e avec respectivement des 
taux de croissance annuels de 
+0,2 %/an et de +0,1 %/an.
Le 14e arrondissement est l’un 
des rares arrondissements où 

la part de logements inoccupés 
n’a pas augmenté. Le nombre 
de logements et la taille des 
ménages ayant progressé, il en-
registre l’augmentation de po-
pulation la plus soutenue. Dans 
les autres arrondissements la 
part de logements inoccupés 
a légèrement augmenté mais 
la progression du nombre de 
logements et la taille moyenne 
des ménages ont permis de 
compenser la baisse du taux de 
résidences principales.

Deux arrondissements 
stables : le 6e et le 13e

Évolution annuelle moyenne de la population municipale parisienne
Hausse

De 0,5 à 1%
Moins de 0,5%

Plus de 1%
Baisse

De 0,5 à 1%
Plus de 1%

Moins de 0,5%

Source : Insee, recensements de la population 1982,1990,1999 et 2009

��e

�e

�e

�er

�e

�e

�e

�e

�e

�e ��e

��e ��e

��e

��e

��e

��e

��e

��e

��e

2009-2014 (moyenne : - 0,1 %)



Paris : légère perte de population entre 2009 et 2014 – n°111

5

��e

�e

�e

�er

�e

�e

�e

�e

�e

�e ��e

��e ��e

��e

��e

��e

��e ��e

��e

��e

��e

�e

�e

�er

�e

�e

�e

�e

�e

�e ��e

��e ��e

��e

��e

��e

��e ��e

��e

��e

��e

�e

�e

�er

�e

�e

�e

�e

�e

�e ��e

��e ��e

��e

��e

��e

��e ��e

��e

��e

1982-1990 (moyenne : - 0,1 %)

1990-1999 (moyenne : - 0,1 %)

1999-2009 (moyenne : + 0,5 %)



n°111 – Paris : légère perte de population entre 2009 et 2014

6

Évolution de la population municipale parisienne, par arrondissement, entre 2009 et 2014

Commune

Population 2009-2014 Densité

2014 2009
Évolution sur la 

période
Taux d’évolution 

sur la période (%)
Taux d’évolution 

annuel moyen (%)
Superficie en ha 

(hors bois)
Nombre moyen de 

personne à l’ha

1er 16 717 17 614 -897 -5,1 -1,0 182,5 91,6

2e 21 263 22 400 -1 137 -5,1 -1,0 99,1 214,5

3e 35 077 35 655 -578 -1,6 -0,3 117,1 299,6

4e 26 796 28 192 -1 396 -5,0 -1,0 160,1 167,4

5e 60 030 61 531 -1 501 -2,4 -0,5 254,0 236,4

6e 43 134 43 143 -9 0,0 0 215,3 200,3

7e 55 486 57 442 -1 956 -3,4 -0,7 409,0 135,6

8e 38 257 40 278 -2 021 -5,0 -1,0 388,0 98,6

9e 59 389 60 275 -886 -1,5 -0,3 217,8 272,6

10e 92 228 95 911 -3 683 -3,8 -0,8 289,2 318,9

11e 151 542 152 744 -1 202 -0,8 -0,2 366,6 413,4

12e 143 922 142 897 1 025 0,7 0,1 638,8 225,3

13e 182 318 182 032 286 0,2 0 715,0 255,0

14e 141 230 137 189 4 041 2,9 0,6 561,6 251,5

15e 235 366 236 491 -1 125 -0,5 -0,1 849,6 277,0

16e 165 745 169 372 -3 627 -2,1 -0,4 790,5 209,7

17e 170 186 168 454 1 732 1,0 0,2 566,9 300,2

18e 199 135 200 631 -1 496 -0,7 -0,1 599,6 332,1

19e 187 156 184 787 2 369 1,3 0,3 679,3 275,5

20e 195 468 197 067 -1 599 -0,8 -0,2 598,4 326,7

Paris 2 220 445 2 234 105 -13 660 -0,6 -0,1 8 698,5 255,3

Source : Insee, recensements 2009 et 2014

Évolution de l’accroissement naturel parisien, entre les périodes 2009-2013 et 1999-2008

Commune

Période 2009-2013 Période 1999-2008

Naissances Décès
Accroissement 
naturel sur la 

période

Accroissement 
naturel moyen 

annuel
Naissances Décès

Accroissement 
naturel sur la 

période

Accroissement 
naturel moyen 

annuel

1er 1 052 545 507 101 2 122 1 130 992 99

2e 1 567 458 1 109 222 3 421 1 118 2 303 230

3e 2 275 885 1 390 278 4 997 1 992 3 005 301

4e 1 523 954 569 114 3 281 2 072 1 209 121

5e 2 659 1 879 780 156 5 840 4 000 1 840 184

6e 1 869 1 547 322 64 4 161 3 281 880 88

7e 2 747 2 129 618 124 6 135 4 537 1 598 160

8e 2 552 1 154 1 398 280 5 455 2 671 2 784 278

9e 4 521 1 514 3 007 601 9 275 3 670 5 605 561

10e 7 627 2 463 5 164 1 033 16 246 5 492 10 754 1 075

11e 10 440 4 146 6 294 1 259 22 798 9 480 13 318 1 332

12e 9 721 5 169 4 552 910 19 159 10 865 8 294 829

13e 10 792 5 935 4 857 971 22 213 12 360 9 853 985

14e 8 276 4 817 3 459 692 16 711 10 203 6 508 651

15e 15 475 7 579 7 896 1 579 31 366 15 994 15 372 1 537

16e 8 923 6 417 2 506 501 19 518 13 575 5 943 594

17e 12 313 5 032 7 281 1 456 24 703 11 725 12 978 1 298

18e 16 635 5 840 10 795 2 159 33 760 13 267 20 493 2 049

19e 15 380 5 267 10 113 2 023 33 531 11 117 22 414 2 241

20e 14 493 6 175 8 318 1 664 30 528 13 793 16 735 1 674

Paris 150 840 69 905 80 935 16 187 315 220 152 342 162 878 16 288

Source : État civil de 1999 à 2013
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Évolution du nombre de logements dans le Répertoire d’Immeubles Localisés (RIL) à Paris, par arrondissement, entre 2009 et 2014

Commune Nombre de logements en 2014
Évolution 2009-2014

effectif en taux (%)

1er 13 558 -160 -1,2

2e 17 148 261 1,5

3e 25 929 167 0,6

4e 22 278 52 0,2

5e 39 461 -641 -1,6

6e 31 327 -949 -2,9

7e 39 027 433 1,1

8e 26 740 208 0,8

9e 40 334 1 428 3,7

10e 58 107 881 1,5

11e 99 409 411 0,4

12e 84 566 742 0,9

13e 100 601 2 395 2,4

14e 82 381 -101 -0,1

15e 148 869 2 038 1,4

16e 102 452 -1 251 -1,2

17e 104 437 140 0,1

18e 121 007 80 0,1

19e 94 191 1 429 1,5

20e 105 166 1 048 1,0

Paris 1 356 988 8 611 0,6

Source : Insee, RIL, enquêtes annuelles de recensement 2012-2016
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ANNEXE

Rappel de la méthode
Avec la nouvelle méthode de 
recensement adoptée par l’In-
see, un échantillon d’adresses 
représentant environ 8 % de la 
population est recensé chaque 
année dans les communes de 
10 000 habitants ou plus. Au 
terme de 5 années de collecte 
(2012-2016), ce sont donc 
40 % des habitants de la capi-
tale qui ont été recensés.

Cet échantillon permet à l’Insee 
d’établir la population légale. 
Le principe du calcul consiste 
à faire la somme des observa-
tions issues des cinq années 
de collecte, en se référant au 
nombre de logements du milieu 
de la période (1er janvier 2014), 
connu par le répertoire d’im-
meubles localisés.

Définition des catégories  
de population
Le concept de population totale 
est défini par le décret n° 2003-
485 publié au Journal officiel du 
8 juin 2003, relatif au recense-
ment de la population.

La population totale est une 
population légale à laquelle 
de très nombreux textes légis-
latifs ou réglementaires font 
référence notamment pour le 
calcul des dotations fiscales. 
À la différence de la population 
municipale, elle n’a pas d’utili-
sation statistique car elle com-
prend des doubles comptes 
dès lors que l’on s’intéresse 
à un ensemble de plusieurs 
communes.

• �La population totale légale est la somme de la population muni-
cipale et de la population comptée à part.

• �La population municipale comprend les personnes ayant leur 
résidence habituelle sur le territoire de la commune, les personnes 
détenues dans les établissements pénitentiaires de la commune, 
les personnes sans abri recensées sur le territoire de la commune 
et les personnes résidant habituellement dans des habitations 
mobiles, recensées sur le territoire de la commune.

• �La population comptée à part comprend certaines personnes 
dont la résidence habituelle est dans une autre commune mais 
qui ont une résidence sur le territoire de la commune (exemples : 
une personne mineure résidant ailleurs du fait de ses études ; un 
conjoint, concubin ou personne liée par un pacte civil de solidarité 
résidant pour des raisons professionnelles hors de la résidence 
familiale et hors communauté…).


